
Le dernier remaniement ministériel a livré 

une surprise de taille avec un partage de 

compétence inédit entre le MEN et les 

ministères du Travail et des Armées. C’est une 

bien mauvaise nouvelle pour les personnels et 

surtout pour la jeunesse que Macron rêve 

précarisée et au garde à vous !

La couleur est annoncée : le rattachement 

du secrétariat d’État à la Jeunesse au ministère 

des Armées vise à finaliser la généralisation du 

Service National Universel (SNU inclus dans le 

portefeuille). Ce dispositif, pour l’instant basé sur 

le volontariat, s’est encore illustré dernièrement : 

revues de « troupes » adolescentes en uniforme 

par une Rectrice d’Académie dans un lycée de 

Besançon, syncope de jeunes au garde à vous en 

plein épisode caniculaire à Dieppe comme à 

Évreux en 2019… 

Malgré un coût astronomique estimé à 

1,5 milliards/an, le SNU doit devenir obligatoire 

pour l'ensemble des lycéens et lycéennes en 

2024 ! Ce service militaire allégé, avec un stage en 

internat et en uniforme de 15 jours, pourra ouvrir 

à une intégration ultérieure dans la réserve 

militaire. Alors que le contexte mondial est de plus 

en plus guerrier et que les armées ont besoin de 

troupes, cette remilitarisation progressive de la 

jeunesse n’est pas anodine et doit être 

combattue fermement. Membre du collectif 

national contre le SNU, la CNT-SO appelle 

enseignant·es, élèves et parents à résister 

ensemble à l'embrigadement et à la militarisation !

Le rattachement de l'enseignement 

professionnel au ministère du Travail annonce 

tout autant la couleur. Mise à mal depuis déjà 

trop d’années, la voie pro se voit à nouveau 

menacée par le gouvernement. Ce qui nous 

attend si on ne les arrête pas : un lycée pro et des 

élèves au service du patronat (augmentation des 

stages, mise en avant de l’apprentissage à tout 

va, fausse rémunération non prise en charge par 

le patronat...). 

A l’époque, en campagne électorale, 

Macron souhaitait d’ailleurs faire un grand 

ménage parmi les formations avec pour seul 

critère l’insertion sur le marché du travail après le 

diplôme. Les perspectives de formation, de 

poursuite d’études pour les élèves se retrouvent 

ainsi réduites. 

Loin d’être anodin lui aussi, ce 

rattachement acte le démantèlement 

progressif du MEN et la mort lente de 

l'enseignement professionnel public, asphyxié 

par une mainmise grandissante du patronat sur 

les formations et le tout apprentissage ! Les 

élèves de lycée pro ne sont pas de la simple chair 

à patron : ils ont aussi le droit à une éducation 

universelle et émancipatrice. 

Les opinions sociétales progressistes de 

notre ministre nous font une belle jambe : il est 

tout autant en service commandé que le 

précédent pour appliquer le programme de 

casse sociale du bloc bourgeois radicalisé. Pour 

s’y opposer, ne comptons que sur nous-mêmes, 

en construisant une riposte collective à la hauteur 

l’année scolaire prochaine !

Personnels, élèves et parents, ensemble 
combattons le projet de Macron pour la Jeunesse !


